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			« So as an example, you’re CNN.

			I mean it’s story, after story, after story, it is bad.

			I won.

			I won.

			And the other thing, chaos.

			There’s zero chaos.

			We are running.

			This is a fine-tuned machine. »

			Donald Trump, enregistré dans l’album de Roger Waters
« Is this the life we really want ? », 2017

		
	
		
			La genèse et l’avertissement de cet essai

			La genèse

			Cet essai est le fruit d’une immersion longue et personnelle dans l’univers des États-Unis, un pays qui m’a façonné autant qu’il m’a intrigué par ses multiples contradictions.

			Mes liens avec cette nation remontent à mes racines familiales : ma grand-mère, née à Chicago et dont je suis le gardien de l’acte de naissance, m’a transmis dès l’enfance les échos d’une Amérique vibrante, celle des années vingt du siècle passé, marquées par l’immigration et la ténacité.

			Ses récits ont éveillé en moi une curiosité qui s’est concrétisée des années plus tard par mes études à Purdue University, dans l’Indiana. Là, au cœur du Midwest, j’ai découvert l’Amérique originelle, celle des vastes champs de maïs, des campus animés et des dynamiques sociales complexes.

			Et puis ce fut, au sein de la direction de la Bourse de New York, l’observation du grand krach de 2008, qui m’a profondément transformé par son gigantisme systémique, mais aussi par les contestataires du capitalisme que l’on enjambait devant Trinity Church, à côté de Wall Street. C’est devant ces femmes et ces hommes que j’ai compris l’imposture sociale du libéralisme américain. J’y ai d’ailleurs consacré plusieurs ouvrages : Du rêve de la mondialisation au cauchemar du populisme (2019), Hypercapitalisme : le coup d’éclat permanent (2020) et Une brûlante inquiétude (2024).

			Ces années d’apprentissage, mêlées d’observations et de réflexions, ont ancré en moi une fascination pour ce pays, une terre de contrastes où l’innovation côtoie les fractures, où l’espoir se heurte aux défis. Chaque année, ou presque, j’ai enchaîné des formations universitaires dans de superbes universités américaines, et c’est au cœur de la silencieuse bibliothèque de la faculté de droit de Harvard que j’ai identifié la clé de voûte de mon doctorat.

			Cet essai est donc un recueil d’impressions personnelles et de textes publiés et rassemblés au fil des années, que je soumets à la critique et au débat. Si j’ai choisi de le rédiger, c’est parce que les États-Unis ont longtemps été perçus comme le sanctuaire de la démocratie et le symbole de la liberté, une nation érigée sur les idéaux des pères fondateurs qui, dans leur quête d’un gouvernement par et pour le peuple, ont gravé dans le marbre des principes de liberté, d’égalité et de justice. C’était une terre où l’espoir prenait racine dans le courage des immigrants et où le courage forgeait un rêve collectif.

			Mais ce qui fut jadis un phare de la démocratie, symbolisée par la statue de la Liberté, semble vaciller sur ses socles en dérivant vers un horizon sombre que je qualifie de protofascisme (le préfixe proto vient du grec prōtos, qui signifie « premier » ou « primitif ») sous l’influence de Donald Trump. Le proto de ce protofascisme ne signifie cependant pas une simple répétition historique, mais une transformation radicale du phénomène, adaptée à l’ère numérique. Loin des uniformes et des défilés massifs d’antan, il opère par une emprise invisible sur les consciences. C’est une forme insidieuse de domination, rendue possible et amplifiée par la technologie, qui se pare des atours de la modernité et de l’efficacité pour mieux se dissimuler.

			Je suis conscient que l’attribut de protofascisme peut heurter, car ce terme désigne les prémices du fascisme. Cependant, l’erreur serait de chercher l’explication de ce phénomène dans une simple retranscription de ce qui a affecté l’Allemagne des années trente. Si le culte du chef, la désignation d’ennemis intérieurs ou l’exaltation d’un passé mythique trouvent d’étranges résonances avec les régimes européens d’alors, la popularité de Donald Trump ne se comprendra pas par l’histoire du fascisme, mais par celle, beaucoup plus intime et singulière, des États-Unis. La violence comme mode de résolution des conflits, la tradition des milices pour imposer un ordre nouveau, le culte de la virilité ancré dans la conquête de l’Ouest, où le racisme comme fracture originelle ne sont pas des importations, mais des traditions américaines profondes, que Donald Trump ne fait que réactiver en levant leurs inhibitions. Ce à quoi nous assistons n’est donc pas la greffe d’une idéologie étrangère, mais la résurgence d’un monstre proprement américain, nourri de ses propres mythes et de ses propres démons.

			D’ailleurs, et c’est la raison pour laquelle je fais référence au fascisme, c’est que ce dernier, dans son essence la plus profonde, est un projet anthropologique qui vise à la transformation radicale de l’individu, cherchant à forger un homme nouveau dont la conscience et les valeurs seraient entièrement refondées. Cette ambition ne se limite donc pas à une simple reconfiguration politique ou économique, mais déploie une révolution holistique qui englobe l’esprit, le corps et le rapport au monde, afin de créer une société unifiée et totalement soumise à ses idéaux.

			Ce régime en devenir mêle une autorité centralisatrice à l’omniprésence d’outils numériques qui redéfinissent le rapport à la vérité, à la vie privée et à la liberté. Là où les pères fondateurs prônaient la dispersion du pouvoir et la souveraineté du peuple, nous assistons aujourd’hui à une érosion systématique de ces valeurs, remplacées par un contrôle numérique qui étouffe la dissidence et manipule les consciences.

			
			Cette Amérique, que j’ai appris à aimer pour son dynamisme et ses contradictions, me laisse désormais un goût amer et m’inquiète profondément, car elle ne représente plus l’échappée vers la liberté. Et cela signifie que la notion même de démocratie occidentale va être fissurée, voire détruite, si les consciences ne se réveillent pas.

			Chacun des chapitres de ce texte constitue une porte d’entrée distincte sur ma perception des États-Unis, un prisme à travers lequel j’ai cherché à comprendre ses transformations – qu’il s’agisse des bouleversements politiques de l’ère de Donald Trump, des évolutions économiques ou des tensions sociales qui traversent cette société.

			J’ai d’ailleurs choisi, au risque d’alimenter certaines répétitions, d’articuler cet essai sous forme modulaire, afin que chaque chapitre puisse être abordé indépendamment des autres.

			C’est ainsi que le premier chapitre constitue une plongée intime dans mon histoire américaine et révèle mes visions contradictoires d’une Amérique qui se forge dans le chaos.

			Le deuxième chapitre explore la différence originelle entre la vision déductive européenne et la vision inductive américaine, différences ancrées dans des arrière-plans religieux, et introduit une importante section sur le capitalisme américain. Il s’appuie sur la révolution idéologique reaganienne pour analyser la pénétration de l’économie de marché, elle-même inspirée par la finance moderne. Le modèle américain, fondé sur l’atomisation des travailleurs, l’absence de protection sociale et la mise en vulnérabilité permanente et intranquille de tous les facteurs de production, y est décrypté.

			Le troisième chapitre s’attarde, de manière articulée, sur la fracture sociopolitique qui a créé et entretient le phénomène trumpien. Ce dernier est à la fois symptôme, origine et aboutissement d’une exaspération sociale qui a conduit les États-Unis à un état de tension indescriptible.

			Le quatrième chapitre, cœur de cet essai, démontre que le trumpisme (que je définis comme un mouvement populiste et nationaliste aux tendances autoritaires, amplifié par le numérique) n’est pas un simple autoritarisme, mais un projet totalitaire d’un genre nouveau, né de l’alliance funeste entre une contre-révolution idéologique anti-Lumières et la puissance technologique de la Silicon Valley. Il met donc en garde contre une dérive politique américaine vers un protofascisme conforté par une dictature technologique.

			Le cinquième chapitre constitue une plongée dans la politique monétaire des États-Unis, essentielle à comprendre, notamment dans ses possibles développements, puisque le dollar reste la monnaie de réserve mondiale et que les déséquilibres financiers américains, en particulier en matière de dette publique, sont désormais probablement hors de contrôle, entraînant des risques systémiques d’une envergure planétaire. En 2035, la dette publique américaine pourrait, selon les projections les plus pessimistes (mais donc contestables), avoir dépassé 140 % du PIB américain, en partie en raison des baisses d’impôts massives sous Donald Trump. Cela augmente les risques d’inflation et de dépréciation du dollar, impactant gravement les marchés financiers.

			Le sixième chapitre survole la reconfiguration politique et militaire du monde, tandis que le septième chapitre conclut l’ouvrage.

			Mais, en vérité, ce livre transporte quelque chose de plus profond.

			L’avertissement

			J’ai toujours ressenti les vibrations, la complexité sociologique et les paradoxes de ce pays qui ne cesse de se réinventer. Ma perception aura toujours oscillé entre admiration et critique, nostalgie et réalisme, désillusion et espoir d’une nation qui nous dépasse. Cet essai révèle donc les fluences de mes propres perceptions et j’espère que le lecteur bienveillant en retirera certaines émotions, inquiétudes et résonances.

			Mais qu’il ne s’y trompe pas : ce texte transporte un avertissement sur la dérive des États-Unis vers un protofascisme numérique sous les influentes catilinaires de Donald Trump, synthèse de l’individualisme absolu où la centralisation du pouvoir, amplifiée par une domination technologique, menace les fondements démocratiques en exploitant les fractures sociales nées du néolibéralisme et de la mondialisation.

			La seconde élection de Donald Trump n’est pas un soubresaut politique, mais un miroir des fractures de l’âme américaine, où l’exceptionnalisme se heurte à la désunion et au déclin. Ce texte retrace donc les racines de cette rupture, mêlant mon parcours personnel dans le cœur de l’Amérique et ses centres financiers à une analyse critique de son plausible effondrement politique.

			Il veut surtout porter un avertissement global : la fragilité de la démocratie face au populisme et à la technologie. L’histoire enseigne que la démocratie ne meurt jamais d’un coup. Elle succombe à mille petites capitulations successives.

			Cet essai appelle à un sursaut éthique pour préserver les valeurs de liberté et de justice face à l’érosion des institutions et à l’ascension d’un autoritarisme technoféodal, c’est-à-dire un capitalisme invisiblement autoritaire où les gigantesques entreprises de la technologie dominent par leur emprise sur les infrastructures numériques. Ce néologisme décrit une tendance contemporaine, à savoir la concentration du pouvoir économique et politique entre les mains de quelques groupes technologiques en quasi-monopole, qui, à travers leur maîtrise des données et des infrastructures numériques, exercent une influence comparable à celle des seigneurs féodaux sur leurs vassaux. Il crée une gouvernance dominée par des intérêts privés, érodant les principes démocratiques et faisant écho au corporatisme fasciste.

			Le danger est donc l’amplification de la conjugaison du régime politique autoritaire mis progressivement en place par Donald Trump avec la concentration de l’influence numérique d’entreprises qui se sont ralliées à Donald Trump dans un projet de domination technologique.

			Ces deux phénomènes sont attentatoires à la démocratie, mais leur combinaison est fatale.

			Voici pourquoi j’ai intitulé cet essai Le spectre du fascisme numérique. Ce dernier s’appuie sur une centralisation croissante du pouvoir, marquée par une rhétorique nationaliste et une marginalisation des oppositions, amplifiées par des outils numériques sophistiqués animés par certains dirigeants aux profils eugénistes et exclusionnistes.

			Cette alliance entre un pouvoir autocratique et une domination technologique soulève évidemment des questions cruciales et urgentes sur l’érosion des libertés individuelles, où la manipulation de l’information et la surveillance accrue menacent les fondements démocratiques. Dans ce cadre, en 2025, les alliances de Donald Trump avec des entreprises comme SpaceX et Palantir Technologies ont permis une dérégulation accélérée de l’intelligence artificielle, favorisant des contrats fédéraux pour la surveillance frontalière. Cela consolide le contrôle technologique sur les données publiques.

			Mais le coup de force (et je devrais peut-être écrire coup d’État, en résonance à la tentative du 6 janvier 2021, sur laquelle je reviendrai amplement) le plus profond et le plus durable contre la Constitution américaine fut numérique, perpétré dans le silence des serveurs par les agents du DOGE (Department of Government Efficiency), département éphémère dirigé par Elon Musk (1971-). Les émissaires du Département du DOGE, agissant comme une armée numérique, ont ainsi mené des incursions clandestines dans des agences fédérales clés – du Trésor américain aux départements de la Santé et d’État – s’emparant de millions de données personnelles sensibles, des numéros de sécurité sociale aux dossiers médicaux et aux détails de comptes bancaires des citoyens. Cette effraction massive sur les données personnelles des citoyens américains fut une violation fondamentale du contrat social, l’amorce d’un pouvoir d’un genre nouveau. Car le but ultime de ce pillage est bien de fusionner la sphère régalienne et la sphère comportementale, de croiser les données administratives avec celles des réseaux sociaux pour atteindre une connaissance totale de l’individu. C’est ainsi que se tisse le filet d’une dictature technologique qui consolide un pouvoir absolu, où chaque citoyen devient une variable dans l’algorithme du contrôle.

			Tout cela dépasse évidemment les États-Unis. Cette stratégie de contagion repose sur une application méthodique du gramscisme de droite : la conviction que la victoire politique passe d’abord par la conquête de l’hégémonie culturelle. L’objectif n’est pas de convaincre les masses, mais de capturer les élites, de créer des structures de permission et des réseaux transatlantiques qui légitiment un discours autrefois marginal. Des organisations comme le Mathias Corvinus Collegium (MCC) à Bruxelles, financées par des alliés européens, travaillent à polir l’image de cette contre-révolution, en adoptant les codes du lobbying traditionnel – cravates, manières policées et rapports techniques – pour mieux saper de l’intérieur les fondations de l’Union européenne. C’est un paradoxe fascinant : des mouvements farouchement souverainistes acceptent une forme de vassalité idéologique envers Washington, car ils partagent un combat civilisationnel jugé supérieur aux valeurs des Lumières.

			Ce qui se joue sous nos yeux n’est donc pas une simple crise politique, un affrontement banal entre la gauche et la droite, réformateurs et conservateurs. C’est une lutte bien plus fondamentale, une guerre que je qualifie de systémique et de métaphysique pour la définition même du réel, un renoncement méthodique et calculé à l’héritage des Lumières. D’un côté, il reste les vestiges d’un monde fondé sur la causalité, l’histoire, la matérialité des faits et la lente, difficile et exigeante construction de la raison. De l’autre s’impose un univers d’effets sans cause, d’instantanéité pure, de récits émotionnels et de vérités jetables, où le spectacle surmonte le réel. Et ces deux mondes, aujourd’hui, ne s’entrelacent plus : ils se confondent.

			Ce livre n’est donc pas seulement un cri d’alarme ou une analyse de plus sur Donald Trump. Ce n’est pas une analyse spéculative, mais le rapport d’autopsie d’une démocratie. Il s’inscrit dans une tradition de vigilance intellectuelle face aux basculements de régime que l’histoire a trop souvent vus arriver trop tard. Cet essai n’est donc pas uniquement la chronique d’une présidence, mais le carnet de front d’un économiste qui se demande, parfois avec très grande inquiétude, si la mémoire peut survivre à l’amnésie, si la vérité peut résister à la propagande et si, au bout du compte, la liberté de pensée pourra reconquérir ses droits face à la tyrannie du bruit populiste.

			Car le populisme contemporain est l’enfant mal né de la démocratie libérale et le symptôme de ses promesses étatiques non tenues. Il repose sur un pacte implicite qui canalise l’animosité envers des élites perçues comme déconnectées et qui exacerbe la polarisation idéologique jusqu’à la rupture. Dans ce cadre, Donald Trump incarne, pour ses partisans, une forme d’authenticité perdue : celle de l’Américain méritant pour qui l’échec est une hantise existentielle. Car dans l’imaginaire américain, l’échec n’est pas une simple péripétie : il est un stigmate qui n’est pardonné qu’à ceux qui possèdent la force de caractère, la résilience pour le surmonter.

			J’ai donc voulu mêler la mémoire, l’économie, l’histoire et la philosophie politique dans cet essai pour tracer un arc cohérent entre le désordre américain et l’archéologie du pouvoir.

			Il n’est donc pas une analyse analytique ou académique rigoureuse et dépassionnée, mais un appel urgent à la résistance éthique et intellectuelle pour défendre les valeurs démocratiques face à cette montée d’un autoritarisme technologique que, sans sursaut, je crains inéluctable et progressivement mondial.

			 

			Bruno Colmant

			Été 2025

		
	
		
			Chapitre 1

			Une Amérique intime – Mon parcours et les racines du chaos

			En novembre 2007, à peine nommé au comité de direction de la Bourse de New York, je me revois, un dimanche, sous la pluie, devant le péristyle de Wall Street, dans l’hébétude de rejoindre le saint des saints du capitalisme mondial.

			Je connaissais un peu New York, en été, comme touriste.

			Mes États-Unis à moi, c’était Chicago, ville de naissance de ma grand-mère maternelle. C’était, plus précisément, celle de mon arrière-arrière-grand-mère qui émigra de la région d’Ypres en Belgique vers le Canada avant de s’installer à Chicago et de prospérer dans l’hôtellerie. La prohibition anéantit tout, mais mon arrière-grand-père y laissa une recette, les Shrimps DeJonghe, que l’on sert encore dans les meilleurs restaurants, de Chicago à New York en passant par Washington, D.C.

			Cette Amérique, c’est celle qui accueillit mes aïeux, des paysans flamands orphelins de père, que la bourgeoisie bien-pensante de la Belgique du Roi Léopold II laissait crever de faim.

			Mon Amérique, c’est donc celle de ma grand-mère qui, à Chicago, pendant et après la Première Guerre mondiale, collectait des fonds pour le Relief for Belgium avant que, rentrée en Belgique avec la Red Star Line, elle n’héberge son cousin, enrôlé dans l’armée américaine lors de la libération de Bruxelles en 1944. Ma grand-mère aimait profondément son pays natal. Elle m’a dit l’avoir pleuré, de tristesse et de fierté, après le 22 novembre 1963, et puis le 21 juillet 1969. Je me souviens du mot, préimprimé, des trois astronautes, arrivé à la Noël 1969, en réponse à une lettre qu’à 7 ans, je leur avais envoyée.

			Mon Amérique, c’est celle des années 1970, du concert de George Harrison, un des quatre membres des Beatles, pour le Bangladesh au Madison, de Crosby, Stills & Nash et d’Hotel California. C’est surtout celle du film The Paper Chase dépeignant la vie d’étudiants en droit de Harvard qui, sur une trame de Love Story, me convainquit, au terme des deux chocs pétroliers d’aller, moi aussi, un jour, étudier aux États-Unis.

			
			Ce fut, en 1988, délibérément, le Midwest, et un Master of Science à Purdue University, surnommée le Cradle of Astronauts (le berceau des astronautes), l’université qui a formé 27 astronautes ayant participé à des missions spatiales, dont Neil Armstrong, le premier homme à marcher sur la Lune.

			L’Indiana, en dessous de Chicago. Le Middle of Nowhere : la vraie Amérique, celle des bus scolaires jaunes, des aciéries en ruine, mais aussi des champs de maïs à l’infini. Celle des routes interminables, de l’herbe bleue du Kentucky, des stations-service improbables et celle, plus bas, de Cap Canaveral qui m’avait fait rêver le 16 juillet 1969. Et puis aussi Simon & Garfunkel. J’avais bien aimé leur America de 1968.

			C’est aussi en ce lieu que j’ai observé des regroupements d’anciens combattants du Vietnam, des hommes marqués physiquement – tatouages, barbes, treillis militaires – et psychologiquement par l’addiction. Rassemblés au bord d’un bois, ils se dissimulaient dans les anfractuosités d’une société américaine qui ne leur pardonnait pas d’avoir incarné l’échec de l’Amérique. Ce sont ces mêmes vétérans, même handicapés, que Donald Trump a cherché à exclure des défilés officiels. À l’époque, je dois admettre n’y avoir prêté qu’une attention distraite, comme on le fait pour un détail dont on ne saisit pas encore la portée symbolique.

			Car je cherchais les racines de ma vraie famille. Je les ai rencontrées, chaque jour, dans ce soleil enveloppant qui caresse les universités et les pelouses parfaites des universités au sein desquelles l’insouciance candide dégage le parfum de destin des fraternities. Je n’ai jamais rien regretté. Ceux qui ont étudié aux États-Unis savent les grands bâtiments rouges, les gazons impeccables, le drapeau qui claque le 4 juillet et cette bienveillante chaleur des mois d’été lorsque, fraîchement diplômé, on lance son chapeau d’étudiant vers le soleil, lors de la cérémonie en caps and gowns.

			Ce jour-là, le cœur a explosé. J’avais aussi été bouleversé par un inoubliable amour universitaire. Ma vie américaine fut faite de ces infimes moments intenses, mais figés. De ces rares instants qui fragilisent une vie sans la faire vaciller. Ils emportent un destin vulnérable, dans l’imminence et la nostalgie.

			Ce fut aussi, lors de la préparation de mon doctorat, les recherches à Harvard dont je humais la cire des bibliothèques pour retrouver le parfum du Paper Chase.

			Pour effleurer tout cela, il faut lire L’étudiant étranger de Philippe Labro, récemment décédé. Ma grand-mère me l’avait offert. Ce fut ma clé d’entrée dans ce monde universitaire américain qui émeut les âmes de ses alumnis.

			Mais tout cela, c’était avant la vague néolibérale.

			
			Ce dimanche de novembre 2007, il pleuvait donc, devant Wall Street, comme un mauvais présage. Là-bas, la pluie est souvent verticale, comme si elle était domestiquée par les gratte-ciel.

			Devant Wall Street, il y a la statue de George Washington (1732-1799). C’est là qu’il prêta serment comme premier président des États-Unis. La Bourse et la présidence. Non pas face à face, mais côte à côte. Parce que Wall Street, c’est Manhattan. Et que Manhattan, c’est New York. Et que New York, ce sont les États-Unis. Et que Washington, D.C., ville quadrillée créée de toutes pièces par l’architecte français Pierre Charles L’Enfant (1754-1825), ne deviendrait la capitale des États-Unis qu’en 1800, soit deux siècles après la découverte de Manhattan.

			Wall Street. On l’appelait le transept, mais il damnerait le capitalisme. Le krach imminent se pressentait comme une divinité maléfique. Les Bourses de valeurs mobilières ressemblent aux temples, car on y négocie le futur. Personne n’est venu chasser les marchands. La déité, c’est parfois le Moloch.

			Quelques mois plus tard, telles des pythies, les premiers manifestants qui devaient créer en 2011 le mouvement Occupy Wall Street dresseraient leurs pancartes en carton devant Trinity Church, presque face à la rue où ils iraient plus tard contester.

			Parfois, je les ai enjambés.

			Je me souviens de ces courtiers, les ongles rongés et le teint cireux d’angoisse, qui s’essayaient à passer des ordres sur le parquet de la Bourse, pourtant devenue électronique depuis longtemps.

			Le temps les avait balayés. Ils le savaient. J’ai sonné deux fois la cloche de Wall Street. Il n’en reste rien, comme de ces cours boursiers que le temps efface comme une vague d’écume.

			C’est en 2008 que j’ai ressenti – trop tard – que le monde basculerait et que le décrochage boursier serait, comme la fin des accords monétaires d’après-guerre en 1971, une césure de crises enchevêtrées dans l’histoire économique.

			Le krach boursier de l’année 2008 fut le signe de l’avènement d’un monde fondé sur la mondialisation, c’est-à-dire une interdépendance économique sans solidarité ni coopération. C’est aussi le fruit de la mutation d’une économie de services vers les réseaux de la connaissance numérique. Au crépuscule de mes années new-yorkaises, j’ai perçu les premiers craquements d’un édifice que je croyais indestructible.

			
			Ce n’était pas seulement le krach de 2008 qui ébranlait les fondations du capitalisme financier, mais une fracture plus profonde, un schisme entre l’illusion d’une prospérité infinie et la réalité d’une société qui serait atomisée par l’algorithme. Inspiré par les échos d’Alexis de Tocqueville (1805-1859), qui avait déjà entrevu dans la démocratie américaine le risque d’une tyrannie de la majorité, je n’avais pas imaginé que je verrais émerger un spectre nouveau : celui d’un protofascisme numérisé, où le Big Data (c’est-à-dire, des données massives et complexes, exigeant des outils d’analyse spécifiques), tel un oracle moderne, prédestinerait les destinées individuelles par la froide logique des serveurs de la Silicon Valley.

			Derrière les outrances d’un seul homme, les spectacles de conquête spatiale orchestrés par quelques milliardaires ou les concentrations de richesse qui défient l’entendement, il faut voir bien plus que les symptômes d’un capitalisme débridé. Ce sont les manifestations visibles d’un projet beaucoup plus profond, silencieux et radical : la tentative de fonder un nouvel ordre mondial basé non plus sur les principes politiques hérités des Lumières, mais sur le pouvoir absolu de la technologie. Dans ce nouveau paradigme, la souveraineté ne réside plus dans le peuple ou l’État, mais dans les algorithmes : la liberté n’est plus un droit, mais une variable à optimiser et la gouvernance n’est plus l’affaire de la délibération démocratique, mais celle de l’ingénierie sociale à grande échelle, menée par une élite qui se perçoit comme l’avant-garde d’une humanité nouvelle. Le plus terrifiant est que ce basculement politique majeur, cette « révolution silencieuse », s’opère sans que nous en ayons véritablement conscience, car elle se drape dans les habits séduisants du progrès et de l’efficacité, nous faisant glisser vers un ordre de nature fascisante, où le contrôle total se pare des atours de la modernité.

			Car le monde ressemble à ces terres paisibles sur lesquelles les saisons posent leur rythme. Rien ne souille les immuables cycles de la nature. Le temps se dérobe par fines couches qu’aucun sentiment d’alerte ne saurait abîmer. Mais, depuis le fonds des âges et aux entrailles de la Terre, des forces titanesques se déchaînent furieusement. Les humains et les éléments se battent dans une lutte fanatique et hargneuse.

			Alors, parfois, telle une lame qui libère la boursouflure de ces énergies sulfureuses, la Terre éclate de ses orages. Elle rejette des déferlantes de combats. De gigantesques torrents de lave se déversent, emplis de la colère de l’histoire de l’humanité, trop longtemps contenue. L’homme se bat contre lui-même.

			Celui qui a travaillé essaie d’échapper à son successeur. Il a inventé la monnaie pour accumuler son travail, mais des forces renouvelées refusent cette oppression. Toute la rage des humains et de la monnaie enchaînés hurle dans des bouillonnements qui détruisent tout avant de modeler de nouveaux mondes arides. Tous les penseurs de l’économie sont là, tels de lugubres fantômes. Pris de panique, ils savent que le monde peut, à tout moment, basculer, car les crises sont de brûlants naufrages.

			
			La crise financière de 2008 a donc constitué plus qu’un simple choc économique : elle marqua une rupture que j’ose qualifier d’épistémique. Elle a invalidé le postulat d’une autorégulation infaillible des marchés et a ébranlé la confiance dans l’expertise des institutions financières et régulatrices. Cet événement a révélé la vulnérabilité systémique d’une économie globalisée, mais a surtout engendré une défiance durable envers les élites économiques et politiques. C’est à partir de cette césure que le discours populiste, jusqu’alors marginal, a trouvé un terreau fertile.

			C’est cela que le krach de 2008 révélait, mais nous ne le savions pas. Et nous ne savions pas que, plus tard, Donald Trump ferait exploser nos convictions et nostalgies d’un monde bâti sur les cendres de deux guerres. Nous ne savions pas que les États-Unis basculeraient progressivement dans la dictature et s’éloigneraient de l’État de droit, feraient l’objet d’une tentative de coup d’État et que les maîtres des entreprises technologiques tenteraient de modifier l’ordre du monde en mélangeant transhumanisme et eugénisme. Nous n’imaginions pas l’énergie disruptive de Donald Trump qui serait amplifiée par une élite capitaliste qui s’en saisirait pour formuler un régime politique autocratique qui se conjuguerait avec une infrastructure technologique et numérique.

			Je me souviens d’ailleurs d’un article du quotidien français Libération dont j’ai retrouvé l’archive, publié en 2016, et qui s’intitulait « Trump : un candidat tellement dingue que certains le croient fou ».

			C’est arrivé.

			Donald Trump est ainsi le deuxième président américain, après Grover Cleveland (1885-1889 et 1893-1897), à exercer deux mandats non consécutifs. Élu à 78 ans, il est également le président le plus âgé à entrer en fonction. Il est entré dans l’histoire comme le seul président américain à avoir été mis en accusation (impeached) à deux reprises par la Chambre des représentants, en 2019, pour abus de pouvoir et obstruction au Congrès, et en 2021, pour incitation à l’insurrection après l’assaut du Capitole. Bien qu’acquitté par le Sénat dans les deux cas, il a également été le premier ancien président condamné pénalement, notamment en mai 2024, pour falsification de documents financiers, avec d’autres poursuites en cours.

			Aujourd’hui, le constat est clair. On pourrait qualifier la personnalité de Donald Trump par des caractéristiques de narcissisme, de grandiosité, d’un besoin constant d’admiration et d’un manque d’empathie. Certains relèvent également des traits de paranoïa, d’impulsivité et de comportement antisocial, parfois accentués par un déclin cognitif apparent. Cependant, réduire le trumpisme à la seule personnalité de Donald Trump serait limiter la portée de ce phénomène.

			
			En effet, le trumpisme transcende la personnalité de Donald Trump pour s’inscrire comme un phénomène sociopolitique durable. Loin d’être un simple mouvement éphémère lié à une personnalité charismatique, il constitue l’aboutissement d’une exaspération sociétale profonde, née des transformations économiques et culturelles induites par le néolibéralisme et la mondialisation.

			Ces dynamiques, amorcées sous la présidence de Ronald Reagan dans les années 1980, ont remodelé le paysage social occidental, creusant des inégalités et alimentant un sentiment d’aliénation dans de larges franges de la population. Les politiques de dérégulation, de libéralisation des marchés et d’ouverture commerciale, bien que porteuses de croissance, ont engendré des fractures sociales, marginalisant les classes moyennes et ouvrières, qui se sont senties délaissées par les élites mondialisées.

			Donald Trump, loin d’être l’instigateur de ces tensions, en est paradoxalement à la fois le produit et l’incarnation. En tablant sur le ressentiment populaire, il a su articuler une forme de revanche contre un système perçu comme injuste, transformant les frustrations en un discours populiste virulent.

			À cet égard, le populisme ne séduit pas seulement les plus démunis ou ceux directement touchés par les bouleversements économiques. Il attire surtout ceux qui se sentent invisibles ou dévalorisés sur le plan social. Ces électeurs, moins en quête de solutions pratiques que d’une reconnaissance de leur existence, trouvent dans les dirigeants populistes des figures qui semblent défier un système perçu comme arrogant et élitiste. Et, grâce à une maîtrise des outils numériques, les artisans du populisme canalisent ce désir de dignité en une fidélité absolue à des figures provocatrices, qui brisent les normes établies pour restaurer un sentiment d’appartenance.

			Le trumpisme ne se limite donc pas à une idéologie politique, mais reflète une révolte contre les excès du capitalisme mondialisé. La mondialisation, en amplifiant la prédominance de la sphère marchande, a fragilisé les États européens, mais c’est aux États-Unis qu’elle a suscité une révolte populiste incarnée par Donald Trump. Le néolibéralisme, en délaissant les perdants de la mondialisation, a pavé la voie à un trumpisme qui promet une prospérité nationaliste au détriment de la coopération internationale.

			Donald Trump a su transformer la colère des oubliés de la mondialisation en un cri de ralliement, exploitant les fractures sociales nées de décennies de dérégulation. D’ailleurs, les États-Unis ont rejeté certaines institutions internationales, perçues comme des chaînes d’une mondialisation qui profite aux élites et non au peuple. Ils ont trouvé en Donald Trump un défenseur du retour à la souveraineté nationale face aux marchés sans frontières. Donald Trump incarne donc une réponse brutale à l’angoisse sociale née de la mondialisation, où les perdants du marché global réclament une protection que l’État ne peut plus leur offrir. Le populisme de Donald Trump n’est donc pas une aberration, mais le reflet d’un monde où la mondialisation a dissous les solidarités, laissant place à une nostalgie d’un âge d’or américain.

			Cependant, derrière ce mouvement se profile l’avènement d’une dictature technologique orchestrée par une poignée de dirigeants du numérique et de l’innovation. Ces acteurs, par leur contrôle des données, des infrastructures et des récits, ambitionnent de reformuler le monde occidental, redessinant les contours de l’humain dans une logique de domination qui évoque un nouveau césarisme esclavagiste.

			Le soutien des patrons des entreprises technologiques américaines à Donald Trump s’assimile à l’expression du technoféodalisme déjà cité. Leur alliance avec Donald Trump repose sur une transaction faustienne : une dérégulation de l’intelligence artificielle et des cryptomonnaies, des allégements fiscaux, contre un accès privilégié aux plateformes amplifiant le discours trumpiste. Cette convergence d’intérêts protège ces monopoles contre les régulations, consolidant un pouvoir technopolitique qui érode les principes démocratiques.

			D’ailleurs, il est complexe de savoir qui domine qui, pour autant que ce soit le cas, raison pour laquelle le terme de technoféodalisme, qui souligne la dominance de la technologie sur le fait citoyen, peut être inversé en protofascisme numérique. Ce dernier met en évidence la suprématie de l’attribut régalien associé à la technologie.

			À la racine de cet alignement réside aussi une philosophie libertarienne qui érige l’individu et son génie entrepreneurial en absolu, rejetant l’État comme une entrave à l’innovation. Dans une lecture presque nietzschéenne, les dirigeants des entreprises technologiques se perçoivent comme des surhommes numériques, affranchis des normes collectives et des régulations, qu’ils jugent sclérosantes. N’a-t-on pas observé que le dirigeant d’Amazon a privatisé la ville de Venise pour son mariage tandis que d’autres se réservent le cosmos pour du tourisme spatial ?

			Leur soutien à Donald Trump, loin d’être un paradoxe, s’inscrit dans une vision où le pouvoir politique doit se plier aux impératifs du marché et de la liberté individuelle, fût-ce au prix d’un pacte avec un populisme autoritaire. Cette idéologie, qui célèbre l’autonomie absolue des élites technologiques, consacre un nouvel ordre où la souveraineté des plateformes supplante celle des institutions démocratiques, révélant une fracture ontologique entre l’idéal libertarien et les exigences du bien commun.

			Car il ne faut pas s’y tromper : derrière le vernis de la modernité et de la connexion, les systèmes tentaculaires que l’on croyait n’être que des outils sont devenus les nouvelles architectures du pouvoir.

			
			Et, désormais, d’une envergure systémique, mis en place par ces entreprises technologiques, ils ne se contentent plus de quadriller nos existences : ils les absorbent.

			Ils préparent bien plus qu’une simple optimisation de nos vies : ils bâtissent les fondations d’un contrôle social d’une efficacité sans précédent, qui s’exerce au travers de l’invisibilité algorithmique.

			Contrairement aux tyrannies d’hier, ce contrôle ne s’impose pas par la force brute, mais par la suggestion, le nudge (qui se traduit comme un coup de coude, c’est-à-dire un outil conçu pour modifier les comportements au quotidien, sous la forme d’incitations discrètes), la prédiction comportementale. Il façonne nos désirs, anticipe nos révoltes potentielles et les étouffe, nous enfermant dans une bulle de conformité personnalisée dont les barreaux sont nos propres données. Ils préparent une société où l’erreur est désindexée, c’est-à-dire une société où toute déviance, toute pensée non conforme, toute faute contre la norme algorithmique n’est pas seulement sanctionnée, mais effacée, rendue introuvable, privée d’existence numérique et donc sociale.

			C’est la promesse d’un monde parfaitement lisse, sans friction et sans pardon, où la condition pour exister est de devenir soi-même entièrement prévisible.

			Cette vision, où la technologie devient un outil de contrôle social, pourrait consacrer une ère de servitude moderne où l’individu est assujetti à des forces économiques et numériques omnipotentes. Les prochaines années en attesteront : le trumpisme, bien qu’ancré dans un contexte historique précis, révélera donc des enjeux qui dépassent largement la personnalité de Donald Trump.

			Et, finalement, en rentrant d’une formation académique à l’université de Harvard en février de cette année, après la prestation de serment de ce Président, et sans savoir la furie que Donald Trump allait déverser sur cette université, plus personne ne parlait des élections, sauf CNN et Fox News. Rien n’avait changé : les publicités télévisées étaient les mêmes depuis trente ans – Advil, Tylenol, KFC, etc. On parlait, comme toujours, des matches de base-ball et de football américain.

			Mais, en montant dans l’avion, j’ai su que je ne retournerais plus jamais aux États-Unis, pays au sein duquel j’aurai été, jusqu’au dernier jour, et avec une profonde émotion, un étudiant étranger.

			Ces années d’immersion dans le Midwest, puis à Wall Street, m’auront néanmoins permis de vivre modiquement l’Amérique de l’intérieur, mais aussi de saisir intuitivement quelques ressorts de sa culture.

			
			Au-delà des souvenirs et des émotions, elles ont forgé ma conviction que pour comprendre les États-Unis, il faut décrypter leur mode de pensée unique, façonné par une histoire et des valeurs bien distinctes de celles de l’Europe, que je ne considère néanmoins pas comme homogène. C’est l’objet du chapitre suivant qui aborde la fracture du néolibéralisme et les funestes conséquences socio-économiques de l’économie de marché globalisée.

		
	
		
			Chapitre 2

			La pensée américaine et son contexte économique

			Il est important de saisir la logique profonde qui sous-tend le chaos apparent de la politique américaine. Ce chapitre tente d’illustrer le fait que l’incompréhension européenne face aux actions de Donald Trump ne relève pas de la personnalité de ce dernier, mais d’une fracture culturelle fondamentale : l’opposition entre la pensée déductive européenne et la mentalité inductive américaine, pragmatique et lointainement façonnée par le calvinisme.

			C’est cette mentalité qui a donné naissance au capitalisme néolibéral, dont ce chapitre retrace la genèse depuis Ronald Reagan (1911-2004, président des États-Unis de 1981 à 1989), en décortiquant ses dogmes comme la théorie du ruissellement, à laquelle il est fait référence dans les paragraphes suivants. Mais les États-Unis sont aujourd’hui rattrapés par le système même qu’ils ont promu. L’économie de marché, poussée à son paroxysme, a engendré une exaspération sociale telle qu’elle a fait le lit du populisme trumpien. C’est précisément l’échec du modèle néolibéral – par sa captation des gains de productivité et l’explosion des inégalités – qui a créé le terreau de frustrations sur lequel l’élection de Donald Trump est devenue non seulement possible, mais inévitable. Il n’est donc pas l’antithèse du système, mais son accomplissement et la conséquence logique d’un modèle qui, en niant le fait social, a fini par générer sa propre négation sous la forme d’une cristallisation populiste.

			L’induction américaine contre la déduction européenne

			J’ai choisi de commencer ce chapitre par la description d’un arrière-plan dont l’objet est – je crois – essentiel pour comprendre ce qui se passe actuellement aux États-Unis. En effet, les milieux d’affaires européens peinent à décrypter les actions de Donald Trump, souvent perçues comme imprévisibles ou irrationnelles.

			Pourtant, cette incompréhension dépasse la seule personnalité de Donald Trump et repose sur une méconnaissance d’aspects fondamentaux des États-Unis, qui ne se révèle pleinement qu’à ceux ayant vécu ou étudié ce pays en profondeur. Au risque de simplifier outrancièrement et de généraliser sociologiquement des phénomènes très complexes, ces éléments – une pensée inductive et une stratégie d’essais et erreurs – éclairent la raison pour laquelle nos grilles de lecture européennes échouent souvent à saisir la dynamique américaine, dont l’enseignement est fondé, dès les premières années de scolarité, sur l’expérimentation.

			Les Européens abordent les problèmes avec une logique déductive, cherchant à appliquer des principes généraux ou des cadres préétablis, comme des codes juridiques ou des théories abstraites.

			Les Américains, en revanche, privilégient une approche inductive, partant de l’observation des faits pour construire des solutions adaptées. Cette mentalité, profondément enracinée dans la culture protestante, valorise l’expérimentation
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